
EEn cette année consacrée, une réflexion sur la
biodiversité s’impose. Autorisons-nous donc
un regard sur le droit et cherchons à savoir

quelle place la biodiversité tient réellement dans
notre système juridique ? Tournons alors le
projecteur sur la loi de 1976, laquelle préconise « si
possible » des mesures de compensations (art.
L.122-3 et R.122-3, code de l’environnement) dès
lors que l’autorisation des projets d’aménagement
génère des dommages sur la nature. 
Qu’en penser ? Un récent séminaire
interdisciplinaire s’est penché sur la question.
Il se tenait au Centre du droit de l’environnement de
Strasbourg les 26 et 27 avril et les participants n’ont
guère été optimistes en mettant en évidence
l’absence de vision globale des impacts cumulés
des aménagements. Avec, pour corollaire, le fait
que l’on sous-estime les impacts négatifs des
travaux et que l’on oublie parfois l’incertitude qui
entoure les mesures compensatoires.

Car après tout, la perte immédiate est certaine, la
compensation ne l’est pas, surtout en absence de
pérennisation ou de suivi.
Si les coûts de la compensation autorisent de faire
une évaluation économique des atteintes, ils ne
représentent en aucun cas le prix
de la nature.
Les débats ont voulu rappeler
que l’analyse juridique de la
biodiversité, se situe à l’écart des
catégories traditionnelles qui
fondent le régime juridique. La nature est chose
universelle, objet de droit, mais inappropriée et
inappropriable. La biodiversité ferait-elle partie de
ces choses (article 714 du code civil) « qui
n’appartiennent à personne et dont l’usage est
commun à tous » ? ●

John Thompson - Marie-Pierre Camproux-Duffrène
m.camproux@unistra.fr
>>> SUR LES MESURES COMPENSATOIRES, LIRE AUSSI P. 48.

TOUR D’HORIZONS I LE COURRIER

Un outil pro pour les pros : le nouvel agenda collaboratif mis en place sur la toile par
l’Aten ! Nombre de colloques, séminaires, et autres forums sont organisés par et pour
les gestionnaires d’espaces naturels et les acteurs de la protection de la nature. Pour
s’y retrouver, organiser ses propres réunions aux dates les plus propices, l’Aten propose
donc à ses membres et partenaires un agenda dynamique.
Deux clics et vous trouverez, sous forme d’un calendrier, cet outil collaboratif. Après
s’être inscrit sur le site, on signalera un événement en renseignant rapidement un
formulaire qui apporte les précisions utiles : lieux, thématiques, organisateurs, 
programme…
Pour recevoir l’information en fonction de vos préoccupations, un moteur de recherche
est à votre disposition, de même qu’un abonnement via un flux RSS pour se tenir au
courant en temps réel. ● http://agenda.espaces-naturels.fr
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L’agenda des professionnels de la nature

Agir pour la biodiversité
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76 ha de
boisement en
gestion
différenciée au
sein du parc
départemental
du Sausset
(Seine-Saint-
Denis), site
Natura 2000.
Au printemps,
les jacinthes
sauvages
émergent du
sous-bois…




